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RÉSUMÉ 

Pour cerfaines catégories de citadins, perdant leur emploi ou expulsés de leurs champs par l’extension des 
èquipements publics, Bangui est devenu un milieu répulsif. L’exode urbain qui en résulte permet le repeuplement 
des villages peu éloignés et en bouleverse les siruclures sociales et économiques. 

Ce dynamisme a mené à une impasse : l’aitrait de revenus élevés, permis par la praiique des uctivités de cueillette, 
conduit à une surexploitation du terroir, sans être suivi d’une véritable volonté de développement. Actuellement plus 
atfachée à favoriser les fonctionnaires détenteurs de terrains cadastrés et k poursuivre la politique axée sur les produits 
d’exportation, l’administration centrafricaine n’est pas capable d’aider des agriculteurs pourtant owerts arl change- 
ment dans une région qui ne manque pas de possibilités pour le ravitaillemenl de la grande ville. 

ABSTRACT 

THE TRANSFORMATION OF RURAL LAND NEAR TOWN, NORTH OF BANGUI (CENTRAL AFRICA) 

Bangui has tome to repulse, insfead of attract, certain caiegories of fomn-dtvellers, fhose IV~O have lest fheir 
jobs or been evicfed from iheir fields by the extension of community equipemenf. The resulting urban exodus means 
that neurby villages have become repopulated und their social and economic structures complefely disorganized. 

This movement has resulted in an impasse: the high incomes obiained ihrorrgh gaihering lead to the soi1 being 
overtvorked, while no real effort tourards development follorvs up this praetice. The Central African Government, 
more concerned with favouring the civil servants tvho otvn ccrdastral land and pursuing CI policy based on expert 
prodncfion, is currently incapable of assisting these farmers, although fhe latter are tvilling to accept change and fhe 
region is full of possibilities for supplying fhe nearby touw. 

La région de Bangui, ville de 300.000 habitants (l), savane, seuls 60.000 habitants peuvent &tre dénom- 
étonne par son faible peuplement. Elle est la partie brés, soit 1,7 habit.ant. au kilomètre c.arré. La 
la moins peuplée du pays, si l’on excepte les vastes proximité de la capitale semble avoir stérilisé l’éc.lo- 
sec.teurs déserts du nord-est et de l’est.. Dans un sion de centres de quelqw irr1portanc.e. Dans les 
demi-cerc.le de 150 km de rayon centré sur Bangui 250 premiers kilomPtres, M’Baïki (110 km au sud, 
et englobant la région située au nord de la ville, en zone forestiére), avec 12.500 habit.ants, est la 
correspondant approximativement à la zone de plus grande ville. La savane est. encore beaucoup 

(1) Les données dknographiques proviennent d’une estimation faite dans le cadre des opkations prkliminaires du recensement 
gknéral de la population de 1974 qui, lui, a Bt6 trés fortement n gonflé I) avant. publication. L’estimation donnait. 250.1JOO habitants 
pour la commune de Bangui. L’agglomération déborde quelque peu les limites communales. 
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Fig. 1. - Croquis de localisation. 

plus pauvre : Sibut, à 187 km, est. la première ville 
de plus de 10.000 habitants ; Bossembele - B 
157 km -, Yaloke - à 225 km - tous deux sur la 
piste du Cameroun, en comptent à peine 5.000. 
Damara (76 km) seul centre entrant dans le cadre de 
cet.te ét.ude, n’en abrite pas 2.000. 

Comme dans tout le pays, les villages ont étP 
regroupés autoritairement entre 1919 et 1940 le long 
cl’un petit nombre de pist.es tracées par l’adminis- 
tra.tion coloniale. Seules trois rout,es partent, de 
Bangui ; celle du nord-est, vers Ijamara, fait l’objet 
du pr&nt travail, & partir du km 12, qui correspond 
à la fois & la bifurcation de la piste du Cameroun 
et, an dernier quartier (Begwa) de l’agglomération 
de Bangui. Entre Bangui et Begwa, la route longe 
un escarpement de ligne de faille au pied duquel est 
bIRt.ie la ville et qui marque 1’ext.rémit.é sud d’une 
zone de collines (600-700 m) correspondant à un 
horst.. Peu apr&s Begwa, la route pénPt,re dans ce 
se&ur accidtbnté en suivant de petites riviéres. 
Les t,erroirs c.omprennent. d’etroits fonds de vallées 
et. de longs versants boisés. Au km 30, la fort% 
tropophile disparaît. assez brusquement. des versants, 
laissant la p1ac.e à une savane pauvre en espl:c.es 

ligneuses, beaucoup plus pauvre que la savane 
existant plus au nord, sur les plateaux de la dorsale 
centrafricaine. La hauteur des collines diminue 
ensuite progressivement et, la roule est trac.ée 
jusqu’à Sibut sur un plateau plus ou moins entaillé 
par les rivières et. qui correspond à une surface 
d’érosion. 

Le long de la route, les densit.éx linéaires sont 
faibles ou trt?s faibles, sauf près de la c.apitale (85 
h/km linéaire ent,re km 14 et km 30). Le cant.on 
Ombella (km 79 à km 107) est désert (S h/km 
linéaire). Les villages sont, minusc,ules (moins de 
100 habitants en moyenne). Les densités linéaires 
ne se relévent, net,tement qu’au nord de Sibut ; les 
villages y sont, aussi plus peuplés. 

Le sous-peuplement de ses environs est un obstacle 
à la vir de la capitale et A son rayonnement,. Son 
ravitaillement est rendu difIic,ile par les grandes 
distances qui ont, pour conséquence une sensible 
élévation des prix. Les relations des citadins avec 
leurs régions d’origine, de l’administration centrale 
avec. les services des Préfect#ures, des con1merçant.s 
avec. lieux d’approvisionnement, sont également 
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difficiles et précaires. En revawhe, l’impact. social 
et économique de la ville sur les communaut,és 
villageoises rkduites des environs est certainement 
très grand, en rapport avec. le t.rPs fort contraste 
de peuplement. 

L’évolution de la population du milieu rural proche 
de Bangui 

Les trés faibles densités de population aussi bien 
spatiales que linéaires, la pet.itesse des communautés 
villageoises, font. penser 4 un exode rural intense 
qui aurait, depuis de nombreuses années, opéré 
une Bnorme ponction sur les effectifs humaine. 
Malheureusement, les migrations ne peuvent être 
étudiées de maniére globale et homogène, en raison 
de 1’insuffkanc.e des donn6es. Deux types différents 
d’occupat,ion de l’espace doivent être distingués 
au préalable, en raison de moyens d’investigations 
propres a c.hacun d’eux : owupation linéaire le long 
des pistes, et occ.upation spat.iale à proximité des 
centres urbains. 

LE LONG DE LA ROUTE 

Les seuls documents démographiques susceptibles 
de retracer l’évolution de la population sont les 
recensements administratifs, qui servent de base 
au prélèvement de l’imp6t. La série étant en grande 
partie perdue par suite d’une mauvaise conservation 
des arc.hives, seule a pu être retracée l’évolution des 
9 derniéres années. Moyens d’invest,igation peu 
élaborts, ils ne fournissent qu’un nombre très 
restreint de données. Mais l’imprécision des mét.hodes 
employées rendrait inutilisable une enquète plus 
complète. Le dénombrement de la population est, 
en revanc.he, relativement digne de foi et permet des 
c.omparaisons d’une année à l’autre. 

Les photographies akiennes fournissent. un autre 
moyen d’approc.he, en pcrnwttant, au niveau de la 
localité (1), le dbnombrrment des maisons, ce qui 
peut. %,re une indication du nombre des habitants. 
Deux missions ont 6t.é effectuées sur l’ensemble de 
la région par l’I.C;.N., pendant les saisons sèches 
des annkes 1950/51 et 1959/1960. Nais l’échelle 
trop petite, 1/51).01Ne, est. un obstac,le au déchif- 
frement. Seule la deusième mission, de qualité 
twhnique bien supérieure, pernwt, une approximation 
relat~ivement satisfaisant.r. Par çomparaison avec la 
sitnation lors de la prnclamat.ion de l’indépendance, 
1’Ptat ac$.uel a t!ié étudié lors tl’enqut%es faites sur 
le t-errain. 

Pour l’ensemble de la sous-prifecture de Damara, 
les recensements af:lnlinist,rat.if+ montrent. une lente, 
mais réguliére augment.ation de la population : 
10.391 11. en 191X, 12.283 Ii. en 1975 (progression 
annuelle : + 1,s l/o). 

Cet.te progression a ktb inégale selon les secteurs. 
Trois cantons sur dix seulement dépassent la moyenne 
de la sous-préfecture, mais de manière considérable : 
Monzo (+3,3 yi,/an), Omhella (+4,2 %Jan), La Pena 
(Liamara centre, 4 T, par an). Tous trois sont situés 
sur la route de Sibut, ei. sont les plus proc.hes de 
Bangui. Sis clantons ont. connu un awroissement 
modéré, compris ent,re 0 et, +l,P s/o. En revanche, 
un seul a subi UIIH diminution de population, le 
canton RI’Poko, &ué sur une pist,e isolée, au nord- 
ouest de Damara. La t.endance artjuelle est donc. une 
sensible augmentation de la population, qui semble 
en rapport avw la proximitk et, l’aççessibililé de la 
capitale. 

La progression a t;galfwrnt &té, inégale dans le 
t.emps pour les différents secteurs : 

TABLEAU 1 
Pourcentages annurls d’accroissement de la population. 

I I I I 

Canton Troncon hI0yMl11f? bIoyf?Ilnf~ Moyenne Moyenne 
1966/19TO 197O/1972 1072/1975 1966/1975 

Commune MPOKO ................... km 1%km 30 1 9 f ? 
I#IONZO ............................. km 30..km 51 +Cl +Y,2 $5,7 +ï,5 
MON20 ............................. km 51-km 75 -1,s + 1 ,” +3,0 -l-O,75 
LA PENA .......................... Damara +7,7 -t-5,8 ’ -1,6 $4 
OMBELLA. ......................... km 77-km 107 +W $2 +3,5 -lAo- 
LIBI ................................ km 107-km 134 +1,7 +0,75 $139 -l-1,5 

(1) La Zocalifé est une agglomtration plus ou moins grande de maisons, rapprochées ou pr11 +loigu@es Iw unes des autres. 
Le village est. la plus petite unit8 administrative en milieu rural. 
Le quartier est. la plus petite unit0 administrative en milieu urbain. 

L’ah. O.R.S.T.C).Al., st’r. Sci. Ham., ml. X1’, no 2, 1978: 187-205. 
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Plusieurs t.ypw d’dvolution peuvent. i%rr distin- 
gués. Les deus txoqons qui ont le plus bhéficit 
du mouvement récent, RIonzo 1 et La Pena, voient 
leur avantage diminuer r&gulièrement. depuis 1961~. 
Pour le secteur RIonzo II, on remarque une tendance 
au relévement. des pourcentages qui restent encore 
modestee. L’h-olution des deus derniers cantons, 

Ornbella et Libi, est plus troublée, malgré une 
augmentation sensible de leur population. 

D’aprés If:s photographies nér~iemes et les enquétes SUP 
le ieïmirf 

En 1960, B quelques exceptions près (village de 
Pata et. quelques maisons isolées sur l’ancienne piste 
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Fig. 3. - Nombre de maisons par localitb d’après enquête sw le Corrain. Avril 1976. 

de Boali), la route concentrait la totalité de la de la préfecture de la I-iemo. Lex communautés 
population. 38 &efs de village (1) se partageaient villageoises, trPs petites, comprenaient. en moyenne 
les 122. km de route qui séparent Begwa de la limite 28 maisons ; certaines étaient2 minuscules, not,amment, 

(1) Non compris les centres urbains de Begwa et de Damara. 

Cuh. O.R.S.T.O.M., se’r. Sci. Hum., vol. aYT,w, no 2, 1978: 187-205. 
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dans le canton Ombella. L’habitat était dispers 
puisqu’il exist.ait 116 localit& totalisant 1069 
maisons. CSS localit.&s ittaient, des groupements très 
restreints : les deux Gers <:onc.ent,raient, moins de dix 
maisons. Les esc.ept.ions et.aient rares, et. pour la 
plupart- situ& 6, proximit.6 immédiate de Bangui : 
Lito-Iiulamanza (km 21) depassait. seul les 100 foyers. 
Cinq groupements seulement, en compt.aient. entrr 
30 et lit1 (fig. 2). 

%iZe XlS FJlUS hrd, l'enqUf%.f? ImI& SLIP k iXIT%in 
a r6vGlé une nette augmentation de la population, 
sans qu’il y ait eu de t,ransforrnation fondame.ntale 
dans l’occupation de l’espace. 158 localités (+37 y), 
par rapport. a 1960) groupent, 1840 maisons ($72 ‘y;). 
RIalgr6 cn fort. accroissement du nombre des ménages, 
et, donc du nombre d’habitants, la liste des c~ommu- 
naut& villageoises r:st rest.ée la m6nie, except.Pes 
t;rois créations (Yangana et Rlbay Ganabere sur 
l’ancienne route de Boali ; dPdoublement, de Gbaya 
en Ghango et Trangie) (fig. 31. 

L>a localisaf,iun de l’habitat, a pourtant fortement 
changP dans le détail, & tel point qu’il est souvent 
dif&Gle de reconnaître sur les phot.ographies aériennes 
de 1960 quel ttst. l’an&tre d’une localit,6 actuelle. 
Parmi les transformations spec.taculaires, on peut 
citer le déplac.ement de Pata le long de la route, le 
relogement des 1labit.ant.s de Lito dans les maisons 
CII srrni-dur du nouveau (( village pi1ot.e )) du km 22 
et la croissance rapide des 1ocalitCs situées sur 
l’ancienne route de Boali. Nombreux sont aussi les 
déplacements tfe faible ampleur. La localisation de 

TABLEAU II 

@voltltion tiu nombrr de constructions : route Bangui-Dnrnura, 
limite tic lu Kemo 

C~llogho-Clrllbtll;~ 
1i111 ïï-k111 107.. 

Bossdr-Brnrgr 
~III I(>i-km 131.. 

Nomhre de 
~misons pa 

kilometre 

24,9 11,s 

7 &’ 19,; 1” 

9,4 1 Cl,6 

0’ .(> 
d’accrois- 
sement, 
1960/ 
1976 

6X 

l’habitat, n’est. 1JaS encore fixée et suit toujours les 
régies traditionnelles des déplacements en fonction 
des Bv&nements survenant dans la communaut.6. 
Ce phénomène est. t,r&o certainement. lié a l’absence 
d’investissements irr1port.ant.s et d’équipements en 
dur dans les villages. 

L’augmentation du nombre des constructions a 
été t.rés inégale selon les secteurs (t,abl. II). 

La croissance la plus forte a étC: enregistr6e, 
non pas A proximité inml6diate de l’agglomérat.ion, 
mais le long du deuxi+me t,ron$on. On.peut, avancer 
a titre d’hypot.h&se que le t.rons,on Begwa-Ngeringu 
6t,ait, déja assez fortement occupe et. que le deuSme 
troncon présente, entre 1960 et 1976, un phénomène 
de rat,trapage. La croissance s’est faite exclusivement 
en bordure de la chaussée ; il n’y a eu ni formation 
de village-tas, ni début d’urbanisation. Du km 51 
B Damara, le nombre des constructions a été: très 
réduit, ce qui confirme la croissanc.t: (( anormalement t) 
faible de ce sect,eur. Enfin, la progression est. mod6rée 
ou moyenne au-del& de Damara. 

Begwa, quartier périphérique de la capitale, s’est. 
considérablement, aOTandi entre 1960 et 1976. De 
mBme, le c.entre urbain de Damara a connu une 
progression importante (+92 %). En 1976, Damara 
c.omprend les mFmes quartif:rs qu’en 1960 ; les 
limites de l’agglomération ont peu varié. L’évolution 
se marque presque exclusivement, par une t.rès 
forte densification des constructions dans les quar- 
tiers préexistant,s. 

DANS L’ALTRÉOLE PÉRI-URBAINE 

Le mPme phénomène d’augmentation de la 
population est sensible en dehors des rout;es, A 
proximité immédiate de Bangui. La c.artographie 
de cet, habitat extra-routier est très difficile, car les 
documents manquent. Les photographies au 1/50.000e 
permet.tent, mal de repérer ces groupements de 
maisons restreints et. isol6s du fil directeur que 
c.onst.it.uent8 les routes. Par suit.e des diffIc.ultés 
d’acc.ès, ces localités sont. peu c,onnues, m6me par 
l’administration. Seuls des encadreurs consçienc,ieux 
des services de l’agric.ulture y arrivent parfois. 

Plus encore qu’en milieu purement. rural, l’organi- 
sation adrninist,rat.ive est malaisée A saisir : le d vil- 
lage )) ét.ant lié & la communauté sociale et non au 
territoire géographique, l’homme qui s’installe A la 
périphérie des terres de c.ultures de la capitale conti- 
nue d’appartenir au mCme village, méme si le centre 
de celui-ci est, trks éloigné. Ainsi, de nombreux 
hommes du quartier Ngo Mi&el (Galabaza, commune 
de Bangui) ont construit des maisons à 15 km de la, 
en pleine comr~une de la M’Poko (sous préfec,ture de 
Bimbo). Malgrk leur localisation, les nouveaux 
hameaux dépendenl; toujours du mème cluartier, donc 
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de la commune de Bangui. Les recensements adminis- 
tratifs, établis par G village )) (et en milieu urbain 
par quartier), ne sont ici d’aucune ut.ilité, car ils ne 
distinguent pas dans le déc.ompte les deux empla- 
cements, le rural et l’urbain. Quant aux autres 
recensements, comme le recensement général de la 
population de 1975, leurs enquêteurs ne sont pas 
parvenus dans c.es localités d’accès diffliçile. En 
revanche, le minist,ère de l’Agriculture fournit, au 
début, de chaque campagne un dr’nombrement des 
exploit.ants. Malgré ses imperfec.t-ions, et l’imprécision 
des informations, celui-ci con&it.ue le seul document 
permettant de montrer l’import,ance relative de 
l’habitat, extra-routier. 

Le secteur où exist,e un habitat. non lié & la route 
ne semble pas dépasser la limite entre les sous- 
préfectures de Bimbo et de Damara. Au maximum, 
la distance entre les quartiers populaires centraux 
de Bangui et ces localités péripheriques at.teint 
25 km. 

L’habitat péri-urbain est dispersé, à l’exc.eption 
des deux grosses localités de l’ancienne route de 
Boali. L’unit6 de base est la concession familiale, 
qui regroupe le chef, quelques personnes apparentées, 
leurs épouses et leurs enfants. L’espace est entikre- 
ment débroussé, mais non clos. Les maisons rectangu- 
laires aux murs de G poto-pot.0 1) et aux toits de 
paille alternant. avec des greniers circulaires ou 
rectangulaires. Les différentes concessions sont 
nettement séparées 1 es unes des autres et peu 
visibles pour qui ne les connaît pas. Les sent.iers, 
étroits et. nombreux, forment un labyrinthe dans 
lequel un guide est néc.essaire. Cet.te disposition de 
l’habitat, qui dkcourage l’étranger et offre un refuge 
sûr à celui qui n’a pas payé l’impôt annuel, rappelle 
fortement les descriptions qu’ont laisskes les premiers 
explorateurs européens et aprés eux, le R. P. TISSE- 
RAND (1953) de l’habitat pré-colonial. Mais il s’agit 
d’une reconstitution récente de la conception tsadi- 
Lionnelle du village. Le chef Ngo lUiçhe1 rac.onte les 
destructions massives de gibier effectuées lors de 
son installation au campement de cultures vers 
1969 ; l’abondance du gibier marque bien des densités 
de population antérieures extr&nement. faibles. 

La région de Bangui ne se dépeuple pas. Bien au 
contraire, les villages les plus proc.hes semblent. 
bénéficier de leur situation, alors que d’autres 
secteurs plus éloignés souffrent de l’isolement. 
L’exode rural ne touche de maniére certaine que ces 
derniers. Dans les cent premiers kilomètres, ce 
phénom&ne classique est soit inexistant,, soit masqué. 
De plus, on observe très rapidement comme une 
sat.uration de l’espace, des tronSons de route de plus 
en plus éloign& bénéficiant, successivement des 
records de croissance. Cette sat.uration est bien 
rapide, car les densitA linéaires restent partout 

faibles. Mais n’y a-t-il pas une contradiction majeure 
dans le fait que l’excjde rural soit. inversement 
proporl.ionnrl A la proxirnitb dr la ville ? 

Les composantes de l’évolution récente 

UN MoUvEMENT h~IGR.2TOIRE DE LA VILLE VERS SA 
RÉGION 

L’btude pré&e de certaines localit& permet de 
pt+cisrr les ~arac,t.érist.icrues et. les Ca~ls~5 cle I’evolution 
dbmographiqu~~ rlcente. 

Gba appartient au swt.eur (Monzo 1) qui a c.onnu 
entre 1960 et 1976 la croissance la plus forte. Le 
village est a&ellttnwnt le plus peuplé de la région 
&udi& et un de ceux q”i ont le plus grandi : 13 
maisons en 1959/1460, 81 en 1976 ; 54 11 en 1966, 
181 en 1976 (+2.35 0);). Cita n’est pourtant pas un 
village récent. ; installP auparavant. pr+s du ruisseau 
Tshvongolo, il a &$ déplacé sur ordre de l’adminis- 
trat.ion coloniale 10 long dr la route Bangui-Damara 
entre 1935 et- lV9 rd.. 

35 chefs dt: nAage groupés dans la localité 
principale ont. étb intrrro@s en 1975 sur leurs 
migrations. Un t-iers de ces hommes seulement est 
originaire du village (Tshyongolo »II le long de la 
rout.ej ; 10 sont nés dans la sous-préfec.ture de 
Damara, mais pas n&essairement. dans des villages 
proches. 11 proviennent de plus loin, de sous- 
préfectures de l’est. et du wut,re du pays, donc desser- 
vies par la rout.e qui passe $ Gba. Un dernier homme 
recensé est. né i\ Bangui. Aut,our d’un fort noyau 
d’autochtones, presque t-ous rassemblés près de la 
maison du chef, s’est constitu&e une communauté 
composite. Certains ont choisi Gba parce que leur 
femme e11 était originaire, la plupart G par hasard H. 
La répart,ition ethnique wt eIlf~nAma assez complexe. 
Village banda a l’originr, Gba a surtout. attiré des 
Banda (21 hommes; sur 35). Mais les Ngbaka RIanza, 
hgalement originaires de la sous-prCfect-ure, les Rlanza 
du centre du pays et m&ne les Gbaya de l’ouest, 
ainsi qua des groupes sara de Batangafo, sont 
représentés. 

La quasi-totalité des personnes interrogées ont 
passé une grande part.ie de leur vie en dehors de 
Ma. Seuls quatre hommes af1irment~ ne pas avoir 
yuit.tC! le village, mais rriPme parmi ces derniers, un 
d’entre eux, migrant. saisonnier, partrait Q Bangui 
quatre mois par an. Les autres chefs de nibnage sont 
ilrrivbs rkxniruent au village. c.omme le Su&re 
l’examen des photographies aériennes et des recen- 
sements administratifs : 5 d’entre eux sont venus 
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avant 1965, 8 entre 1965 et 1970, 13 entre 1971 
et 1974. 5 depuis moins d’un an. 

Entre le départ du village natal et l’arrivée -ou 
le retour - A Gba, de nombreuses années se sont 
écoulées pour la plupart des hommes. Les migrat,ions 
se sont faites en deux temps au moins, une ville 
ayant constA.& une étape essentielle. 30 chefs de 
famille sur 35 ont été, à un moment. de leur vie, des 
cit,adins. avec un domicile stable. Pourtant., la 
stabilité ét.ait. précaire, puisque prés de la moiti& 
d’ent.re eux ont beaucoup voyagb, poursuivant 
des circuits parfois étonnants. Les séjours se sont 
déroulés essentiellement & Bangui, mais aussi dans 
des centres secondaires proches de Gba, et. dans 
les grandes villes du sud tchadien (Moundou et. 
Sahr), qui ont toujours été en relations étroites 
avec la part.ie médiane de la Centrafrique. 

Il est, tout. k fait remarquable que 27 hommes 
sur 35 aient exercé au cours de leur vie une activité 
salaritie, et ce parfois, pendant de nombreuses 
années. Trois seulement n’ont pas eu d’autre métier 
que cultivateur A la périphérie de Bangui. 

Alt%ier principul effecfué uu cours de leur uie pur les personnes 
interrogées à Gba 

Activités 
non salarii:Ps 

Ac.tivit.& 
salai+% sans 
qualification 

Activitds 
salari&. 
exigeant. 

qualification 

agriculteurs. . . . (dont 4 n’ont jamak 
quitte. Gba) 

commerçant. . . 1 

manoeuvres. . . . . . . 14 
(dont T.P. : 12j 

aide-mécaniciens.. 2 
aide-chauffeurs. . . 4 
jardinier. . . . . . 1 

, . mecamcien. . . . . . . . 
. . culsmlers. . . . 

chauffeurs. . . . . 
peintre. . . . . . . 

1 
2 
2 
1 

TOTAL.......... 35 I 

Parmi c.es activités salariées, la plupart ne 
demandent. qu’une qualification très limitée. Bien 
que peu nombreux, les anciens salariés qualifiés 
sont, loin d’ètre négligeables. Ils ont tous travaillé. 
en ville et apportent au village leur expérience. 
Le c.hef actuel, né à Tshyongolo, est un anc.ien 
méca.nicien. Sa nomination au poste de responsable 
de la communauté illustre le débordement des 
anciens habitant,s par les nouveaux arrivés. 

Pour beaucoup, l’inst,allation au village est la 

conséquence plus ou moins lointaine d’un licencie- 
ment. Tous déplorent la cherté du cofit de la vie 
en ville et les tracasseries infligées aux citadins. 
Il semble d’autre part, que la majorité des personnes 
int,errogées n’exploitaient pas de champs à la péri- 
phérie de l’agglotn&ration, ce qui leur a posé un 
dramatique problbme h la suite de la perte de leur 
emploi. Ne pouvant. nourrir leur famille, ils ont. 
préfkré part.ir dans une r&gion où la proximité d’un 
grand marché de consommation leur assurait des 
débouchés commerciaux réguliers. Le bitumage de 
la route Bangui-Damara (1964/1968), en supprimant 
la tôle ondulée et la poussière a certainement été 
un facteur supplémentaire d’attrait. 

Le phénomène act,uel de peuplement des villages 
repose sur la facilité des communications avec, la 
ville. Ces liaisons expliquent la permanence de la 
localisation de l’habitat le long de la route. 

Le dynamisme de l’habitat pél+urbain 

La nature des hameaux péri-urbains diffère 
nettement. de celle des villages établis le ion! de la 
route. Les regr0upement.s se sont surtout faits par 
ethnies, 1Ngbaka Manza A Yangana et allez Ngo 
Michel, Zande à Mbay Ganabere. Les anciens 
occupants du sol, les Mi, qui ne disposaient que de 
droits t.rPs ténus, ont ét,é submergés et ne se retrou- 
vent que dans les villages inst.allés le long de la route. 
Comme aut,our des centres secondaires, près desquels 
ils existent également, les hameaux péri-urbains 
permettent aux citadins de pratiquer l’agriculture 
sur des sols riches. tout, en limit,ant les déplacements 
quotidiens. Toutefois, le dynamisme de l’habitat 
qui entoure Bangui est beaucoup plus grand, car 
l’agriculture est, une activité peu compatible avec 
le développement d’une grande ville. 

Pour l’évolution des localités péri-urbaines, un 
scénario commun peut. ètre esquissé. Les personnes 
installées dans les hameaux étudiés sont, venues des 
quartiers urbains proches (Boy Rabe, Fu, Galabaza, 
Meskine, Gobongo). Ces cit.adins ont abandonné 
leur champ épuisé A la suit.e d’une utilisation trop 
intense, ou l’ont perdu à cause du lotissement de 
nouveaux quartiers ou de la création d’équipements 
collectifs. Ce dernier facteur est essentiel, car il 
concerne des superficies parfois considérables : 
la fondation du cimet,ière de Ndrés, de la ferme 
expérimentale de la Mission Agricole Chinoise a 
Sakay et surtout du nouvel aéroport. international 
de Bangui-M’Poko (1967j ont, nécessité l’expulsion 
de nombreux agriculteurs. La période 1965-1968, 
époque de grands travaux autour de la capitale, 
coïncide avec. la période de croissance des localités 
péri-urbaines. 

Les modes d’occupation des hameaux &voluent : 
de temporaires, ils deviennent, peu à peu permanents. 

Çah. C).R.S.T.O.Al., slip. Yci. Hum., wl. XI*, no 2, 1978: lai-205. 



MILIEU ACTUEL PÉRI-URBAIN EN CENTRAFRIQUE 196 

Mais même les habitants permanents ont conservé 
des liens avec Bangui : I.outes les familles ont gardé 
au quartier urbain une maison qu’ils habitent 
pendant quelques semaines aprks la saison des 
cultures ou qu’ils mettent en location. 

Les deux modes de répartition de l’habitat, 
quoique nettement diffkrenciés, prksentent néan- 
moins des points communs dont les principaux sont. 
le dynamisme et, une nette tendance SI l’augmentation 
de la population. Il faut, maint.enant analyser et 
définir les processus en cours, apparemment peu 
compatibles avec les très faibles densités de la région. 

EXODE RURAL-EXODE URBAIN 

Essai de définition 

Les causes du mouvement actuel de peuplement. 
des environs de Bangui doivent d’abord étre cherchées 
en ville. Les difkultés de subsistance pour celui qui 
a perdu son travail eL qui n’a plus de champ, expli- 
quent en grande partie le départ. De plus, depuis le 
début de la crise économique (1970), les banguissois 
ont été touchés par une recrudescence des pressions 
policières et fiscales, qui ont pour but de renflouer 
quelque peu les caisses de l’État. Bien que théori- 
quement valables pour tout. le pays, ces contrôles 
sont effectués et ces taxes sont pergues & peu près 
exclusivement, dans la capitale. Bangui a perdu 
pour beaucoup de citadins, provisoirement peut-être, 
son caractère de terre de liberté qui était, pour le jeune 
rural, un des motifs de l’exode. 

Riais le milieu rural d’accueil ne joue pas seulement 
un rôle passif. Outre les possibilités économiques qui 
seront évoquées ultérieurement, il présente d’autres 
atouts. Dans ces petites collectivités à la populat,ion 
installée de fraîche date et d’origine ethnique variée, 
les structures sociales, plus lâches, sont beaucoup 
moins contraignantes qu’en milieu traditionnel. 
A l’image du village Gba, les chefs anciens ont 
souvent été remplacés et les nouveaux ont été choisis 
parmi les arrivés rkcents originaires de la commu- 
nauté. Le village at.tractif est sans doute celui où les 
jalousies sont les moins fortes. Un exemple (( a 
contrario 0 est fourni par le village Pata, où un vieux 
chef a découragé toute évolution jusqu’à sa mort, 
en 1971. 

L’attractivité des villages peut donc varier 
fortement en fonction de la nat,ure des relat,ions 
soc.iales qui unissent ses habitants. Ainsi pourrait,-on 
expliquer la différence de comportement des deux 
parties du canton hlonzo ; dans la première, les struc- 
tures anciennes ont pu être bousculées, a l’image de 
ce qui s’est passé 4 Gba aprés le changement de chef. 
Dans le second t.ronçon, un certain nombre de 
villages restent répulsifs, à l’image de Pata. 
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Certains nouveaux arrivants essayent, d’khapper 
encore plus complètement B ce milieu villageois. 
Pour cela. ils s’inst.allent le long de la route, mais en 
dehors des localités principales; en créant un écart. 
Ainsi, la majeure partie des salariés travaillant 
dans les exploitations citadines habitent à proximité 
immédiate des 1~àtiment.s d’exploit-ation, isolés des 
autres 1ocalit.k. En rtgle gknérale, l’habitat dispersé 
est le fait de personnes non originaires de la région. 

Comment~ dénommer ce mouvement de peuplement 
des environs de Bangui ? L’expression de (t retour 
à la terre )) est tout 9 fait, impropre, dans la mesure 
oi1 la ville d’Afrique Centrale n’est pas ét,rangère 
à l’agricukure. A. FHANQUEVTLLE (197”), qui a 
ét.udiP un ph~nomènr voisin le long de la route 
d’C)bala, au nord de Yaoundé, l’appelle (c reflux de 
la ville vers la campagne ». FRANQUEVILLE note la 
grande mobilité de la populakm et une vhritable 
symbiose entre la ville et. les villages proches, les 
nouveaux ruraux envisageant. souvent, leur sejour 
comme étape provisoire en attendant de retrouver un 
travail. Ce désir existe également, près de Bangui, 
mais il est presque toujours illusoire, étant donnée 
la situation de wise économique que connaît le 
pays. 

Dans le cas de Bangui, I~~S proposons l’expression 
(( exode urbain 1) qui marquc~ le caractère répulsif 
de la grande ville pour cert,aines cattgories de 
citadins. Comme l’exode rural, l’exode urbain n’a 
pas seulement. pour but. la recherche d’un travail, 
là hypothétique, ici de fortune, mais aussi l’éloigne- 
ment par rapport 9 un milieu social et. l’aspiration à 
la liberté. 

L’exode urbain manifeste une véritable crise de 
la vie en ville. 

Complexité des m0uowwnf.s migratoires 

L’exode urbain n’intéresse-t.4 que la région de 
Bangui ‘? Des retours ont souvent 6t.é constat& 
dans les autres préfectures, mais toujours dans les 
villages dont les intéressés étaient originaires, ou 
bien au chef-lieu de la sous-préfecture d’origine. 
Mais une réinsertion dans le milieu familial rural 
est difficile en raison des structures sociales. Aussi, 
ces mouvemenk à longue distanre ne sont souvent 
que des retours lw.&oires, et s’intègrent dans les 
relations étroites qui unissent les membres de la 
famille par& à la ville et. c.eux restés au village. 
L’exode urbain (t définit.if B lui-rnéme n’est pas un 
phknomkne simple. Le migrant ne renonce pas 
totalement à la ville, dans la vie de laquelle il a été 
profondément intPgré. L’espoir t:l'un autre travail 
salarié, la possession d’une ImIiSJn dans son ancien 
quartier, les visites relativement fréquentes, mon- 
trent cet attachement.. 

L’exode urbain proprment dit, qui présente au 
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Fig. 4. - Pyramide des Qes. Sous-préfecture de Dnmara, 13 villages (routr Bangui-Sihuk). Enqu6to rurale des sous-prCfcctures 
de Damara, Boali, Rossembele. Projrt. RCA/FAO-PNUD CAFI.1. 

moins un rarac.tkre de longue durée, est rkent.. 
Les plrotographies aériennes de 1960, qui rt?véIent. 
des localités minuscules, le prouvent. M. SORET 
indiquait en 1961 que l’agglomération banguissoisr 
renfermait plus du tiers de la population totale 
originaire de la sous-préfec.ture de Damara. La 
région de Bangui avait ét.é auparavant dkpeuplbe 
par l’exode rural. 

Mais le mouvement. act.urJ lui-mkne est complexe, 
~‘ommw le montre la pyramide des àges (fig. 4) 
établie & partir des enquétrs que la F.A.O. a menées 
dans quinze villages situ& le long de la route Bangui- 
Si but, et appartenant k la sous-préfecture de 
Ikmara (1). La répartition par Gges est extr8rnement 
originale. Le dkficit consid6rable ent.re 15 et 30 ans 
manifeste l’intensité d’un exode rural qui touc.he 
la presque #alité des adolescents et des adultes 
jeunes. L’&ge de dkpart est trés précoce, surt,out 
chez les femmrs (10-15 ans). En revanche, l’klargis- 
sement de la pyramide se fait trPs tôt, vers 25-30 ans 
et. la rbpartition par sexes des adult,es prksente une 
grande dissym&rie, les femmes dominant largement 
de 25 & 43 ans et les hommes a partir de 45 ans. 
Ces adultes sont la fraction de la population con- 
c.ern&e par l’exode urbain ; les migrants ne sont pas 
des ret,raités, puisque l’gge de début. des retours, 
proche de 30 ans, est particulièrement faible. Ces 
nouvea.ux arrivants sont donc. un groupe dynamique, 
ouvert,, de plus, aux innovations du fait de leur 
expérience pass6e. Le décalage ent,re hommes et 
frmrnes aux àges adultes est un phénomène curieux. 
Ne peut-on pas voir là - sous réserve bien sûr 

- .-^- 

de l’exactitude des déclarations recueillies - la 
conséquence du fait que les hommes ont tendance 
& se marier avec une preniikre femme, et surtout 
à prendre d’autres femmes, nettement plus jeunes 
qu’eux ? 

La région de Bangui est touchée, comme le reste 
du pays, par l’exode rural. Mais .G cet exode rural 
ancien et toujours intense, s’est superposé un phéno- 
méne nouveau, l’exode urbain. Non entièrement 
inconnu dans les Sgions plus éloignées, le reflux 
des cit,adins prend a proximité de la capitale des 
c.aract.éristiqut!s trés originales : sauvegarde des 
liens avec la ville, longue durée et inst,allat‘ion en 
dehors du cadre ethnique. Cetke rnobiJit& provoque 
un renouvellement particulièrement. profond et 
rapide de la population, et c,réé une véritable sym- 
biose entre la ville et. sa région. Les villages de la 
route de Damara ne constituent plus un milieu 
rural traditionnel : ils sont, manifestement intégrés 
trks étroitement, dans la sphère d’influente de la 
capitale. 

Dynanisme commercial et stagnation du niveau de 
vie 

Le premier but de l’activité rurale reste partout 
l’auto-su1)sist~anc.e du groupe humain ; chaque exploi- 
tant pratique, a c6t.é d’une polyculture variée, 
un petit élevage et de multiples activités de cueil- 
lette. Le citadin qui r&ourne dans un village cherche 

(1 ) Enr.@tr rurale des sous-préfectures de Damara, Boali, Bossembele (Chnbelh M’Polto, R.C.A.). &Iinist.ère de l’Agriculture 
et. de 1’Élevage. Projet RCA/FAO-PNUD CAF/4 polycopié, s.d. (wrs 1970), BO p. 
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d’abord la sécurité alimentaire pour sa famille, 
sécurité qu’un emploi urbain ne peut plus lui assurer. 
Mais un deuxiéme but s’est. largement développé, 
celui de l’acquisition de revenus monétaires par 
la c.ommercialisation d’un petit nombre de produc- 
tions fournissant des c.ontingents relativement impor- 
tants. De véritables spécialités sont apparues et sont 
pratiquées par une large fraction de la population, 
surtout masculine. La proxirnitb de la ville et la 
facilité des communications sont bien sur les facteurs 
essentiels de ceMe évolution. 

CARACTÉRISTIQUES DES SPÉCIALISATIONS COMMER- 

CIALES 

Plusieurs sect.eurs se sont. constitu6s aut,our de 
spéaialisations commerciales : agriculture dans 
l’auréole péri-urbaine, bois de feu le long de la 
route entre Begwa et ktn 30, charbon de bois (km 3O- 
Damara), pêche et c.hasse au-delà. Seule l’auréole 
péri-urbaine s’est spécialis&e dans les ac.tivités 
agricoles, les villageois installés le long de la route 
ayant préféré les ac.tivitA de eueillet.te. 

L’individualisation de secteurs est liée à l’exis- 
t,ence de milieux naturels différents, aux caracté- 
ristiques de la commercialisat,ion, enfin et, surtout 
au degré d’intensivité de l’exploitation. La zone de 
forêt. tropophile, riche en matériaux ligneux, a 
PLI être exploitée pour la production de bois, t,andis 
que le charbon est, près de Bangui, obtenu à part,ir 
de bois durs de la savane (Terminalia glazzcescem, 
Lophira lanceolata, Hymerzocardia acida, Crossopterys 
febrifzzga...). La commercialisation de produits pon- 
déreux, tels que le bois et le charbon, néc.essite 
d’autre part des moyens d’évacuation importants, 
que l’on ne peut trouver qu’à proximité de la capitale 
en raison de la vétusté du parc. automobile et de la 
mauvaise organisation des t,ransports. Les produits 
chers (poissons et viande de gibier) peuvent être 
acheminés sur de plus longues distanc.es, à condition 
que des techniques de conservation soient appli- 
quées (fumage). Enfin, le degré d’int,ensivité de 
l’exploitation joue un rOle essentiel : la, chasse et la 
pêche, activités très ext,ensives, ont été rejetées 
loin de la ville, 4 cause de la surexploitation anté- 
rieure des secteurs proches ; le bois et le charbon, 
nioms rares, peuvent 6t.re trouvés plus près de 
l’agglomération. Dans l’auréole péri-urbaine, la 
pression de la demande citadine ne just.ifie plus 
et ne permet plus la pratique des seules activités 
de cueillette ; l’agriculture traduit une utilisation 
plus intensive du sol. 

Les teclbniques employées sont souvent trés 
proches des tnéthodes traditionnelles, surtout en 
ce qui concerne l’agriculture. Toutefois, quelques 
tec.hniques nouvelles ont été adoptées avec enthou- 
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siasme. L’exemple le plus remarquable est relui des 
fosses utilisées dans la fabric-ation du charbon de 
bois. Aux petAs fours hémisphériques en usage 
dans le reste du pays ont été substit.u&es des fosses 
parallélépipédiques c.reusées dans le sol et dont 
le c.ontenu permet de remplir 7 sacs en une seule 
fois. L’adopt-ion de cet.te technique remonte aux 
années qui suivirent la seconde guerre mondiale, 
quand la production fut, lancée par deux entre- 
preneurs, un afrirain et. un francais, afin de ravitailler 
les (C gazogènes 0 qui assuraient. le transport du coton 
jusqi’à Bangui. A partir des sièges des exploitations 
(km 4X et km 62 sur la r0ut.e de Damara), aujour- 
d’hui abandonnt!s, la teïhniquc: de la fosse s’est. 
rkpandue dans tout,e la zone de produc.tion. L’emploi 
d’une main-d’cpuvre salariée est la seule force de 
travail nouvelle à s’Ptre développée, et ceci à la fois 
dans l’agriaulture, la c.oupe du bois (utilisation 
d’une main-d’auvre temporaire durant les défri- 
chements) et pour la chasse. L’argent n’est pas 
toujours le mode de rémunération utilisé. Ainsi, le 
chasseur villageois auquel un citadin c.onfie son fusil 
et apporte réguliérement des cart,ouches, est souvent 
payé en nature, lui-même conservant un gigot de 
l’animal tué. 

LES PROBLÈMES PC&S PAR L'ÉVOLUTION DES ACTI- 

VITÉS 

En revanche, les problèmes posés par l’évolution 
récente sont entièrement. nouveaux. La forte demande 
urbaine provoque la transgression des règles tradi- 
tionnelles d’utilisation de l’espace. La surexploit(at,ion 
entsaine la destruction rapide du capital naturel, 
tandis qu’aucun moyen nouveau de régénération 
des ressources n’est. mis rm ceuvre. Dans l’auréole 
péri-urbaine par exemple, la vent.e du bois consti- 
tuant une opération très intéressante, c’est l’ensemble 
des parcelles cultivdes qui est mis en coupe réglée, 
sans wnsidérat.ion des arbres prot,ecteurs ; la pénurie 
de terres entraine une augtnrntation des temps de 
culture et une diminution des temps de jachère. 
Par suite de l’exploitat.ion du bois et du charbon, 
les formations végittales riaqwnt d’évoluer rapi- 
dement,, laissant la place k une savane à la strate 
arborée réduite, aux arbres tortueux et rabougris. 

Les t.ransformations les plus profondes affec.tant 
l’auréole P&i-urbaine. La recherche d’une nouvelle 
parcelle y est une opération difflcilo. La où l’accu- 
pation du sol est. forte, ou ç0nsf.at.r le passa.ge des 
droit,s traditionnels à UII droit de propri&té plus OU 

moins affirmé. La terre est. héritée A l’intérieur de 
la famille. L’étranger qui veut obtenir un champ 
doit se faire céder une parcelle par une personne 
dej& installée. Cette cession se fait, à titre onéreux, 
les informateurs ritant. des tramactions de 10.000 à 
30.000 F CFA pour des parc.elles d’un hectare. 

7 
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Le prix d’un terrain relève de crit&res variés. L’élé- 
ment principal entrant en ligne de compte est la 
valeur des cultures que porte le sol ; les parcelles 
plantées d’arbres fruitiers sont ainsi les plus estimées. 
Beaucoup plus original est le fait que, en l’absence 
de cultures, le prix du champ est évalué, non pas 
en fonction du t.ravail qui y est effectué, mais par 
rapport à la valeur de la récolte précédente ou 
de ce que le nouvel exploitant peut espérer tirer de 
son acquisition. Fré;quemment., la quantité de bois 4 
abattre joue un r6le important dans cette détermi- 
nation. En effet, le bois de feu permet non seulement,, 
par sa vente, des revenus élevés, mais aussi la quantité 
disponible est une mesure indirecte de la fert,ilité 
du sol. Ainsi s’annonce une nouvelle concept.ion du 
sol, envisa& (*omme un bien rare ayant en lui-même 
une valeur. 

Le manque de terres et le montant élevé des 
transactions ont une conséquence aux graves 
implications, Ia mise en culture des pentes forestières 
des collines. Cette utilisation est ét,onnant.e, car 
elle ne tient absolument pas compte des conditions 
spécifiques du milieu naturel. Les pentes sont raides 
et le travail diflicile. Mais les systémes de wlture 
sont. identiques 4 ceux pratiqués sur les terrains 
p1at.s Cgouttés. Les Pet<ites souches sont enlevées 
dans le but de vendre le maximum de bois. Le 
défrichement. met à nu des sols peu profonds, 
fort.ement c.aillouteux. Aucun aménagement n’est. 
fait, aucun système de limitation de l’érosion n’est 
connu. Les cultures pratiquées sont les mêmes que 
dans les champs de forêt situés en plaine. 

Les c.hamps en pente sont bien sûr soumis à une 
Crosion considérable pendant la saison des pluies. 
Les dégradations ne semblent. pas perçues par les 
agriculteurs, peut.&re en raison de leur nouveauté 
et de la rapidité de la mise en jachère (2 à 3 ans). 
Tl est. m8me remarquable que les versants des 
collines soient considérés par ceux-ci comme des 
terres ric.hes : les pentes, bien que demandant UII 

travail pénible, sont préférées & certains terrains 
horizontaux. Pourquoi ? La réponse tient. sans 
dout.e dans le ma.intien de la for&, alors que celle-c.i 
a disparu de nombreux espaces plats. Les sols, plus 
riches en humus, sont considérés comme meilleurs. 
La mise en culture des pentes n’est donc pas tant la 
conséquence d’un manque de place que celle d’une 
pénurie de sols forestiers. 

Une exploitation maladroite, au profit d’avantages 
imm&diats bien limités, ne risque+elle pas de 
conduire rapidement à une dégradation irrémédiable 
du capital naturel ? Le début de prise de conscience 

du coût de la terre n’a pas encore provoqué l’inven- 
tion de techniques nouvelles permettant sa préser- 
vation. 

VERS UNE tiVOLUTION DU MODE DE VIE ? 

Les nouvelles conditions de commercialisation, 
inconnues tant en milieu rural traditionnel qu’en 
milieu urbain, ont-elles provoqub, une transformation 
du mode de vie ‘? 

Revenus élev&... 

Tous les informateurs s’accordent, & dire que les 
revenus sont élevés. Les quelques enquétes effec.tuées, 
notamment h Gba (km 45), confirment. largement 
ces déclarat,ions. L’essent,iel des revenus provient, 
de la vente des produits de cueillette, en particulier 
du charbon. A Gba, l’homme peut espérer annuel- 
lement. 100.000 St 150.000 F CFA de la vente du 
charbon, auxquels s’ajoutent 20.000 F CFA pour 
le bois de feu. Les revenus de 1’agricuRure sont plus 
faibles et sont, suttout. acquis par les femmes ; 
a Gba, les sommes les plus importantes (40.000 F 
CFA par an) proviennent de la vente du Q ngbako V, 
alc.ool de manioc fermenté par des graines de maïs. 
L’apport de la culture c.ommerciale obligatoire 
- chanvre de Guinée Hibiscus cannabinus, appelé 
localement, <( roselle H - est négligeable et son seul 
mérite est, d’arriver groupé au moment où il faut 
payer l’impôt : à Gba, c.et apport a été, en 1974, 
de 2.000 à 23.000 F CFA selon les cultivat,eurs. 

Les ménages interrogés disposent de revenus 
subst,antiels, que l’on peut évaluer à 200.000 F CFA, 
répartis à peu prPs régulii?rement dans l’année. 
Ces sommes dépassent très largement les revenus 
des paysans S&u&s loin de Bangui, et mème ceux de 
la majorité des citadins (1). En dehors de la (t zone 
charbon )), les revenus annuels sont moins élevés, 
quoique restant importants. 

La spécialisation dans les activités de cueillette 
est devenue une véritable c.ourse aux hauts revenus. 
Celle-ci compromet parfois l’agriculture elle-même. 
Dans la sous-préfecture de Damara, la superficie 
cultivée par actif agricole n’est que de 64 ares, 
alors qu’elle avoisine 80 ares sur la dorsale centrafri- 
caine, dans les préfec.tures de Remo et de Gribingui. 
Certaines activités sont, délaissées. Cette n6gligence 
n’est pas trts ét.onnante en c.e qui c.oncerne la culture 
de la roselle, manifestement inadapt,ée, encore 
moins rémunératrice que celle du c.oton et tout aussi 
obligatoire ; aux raisons psychologiques de son 

(1) A Bangui, un mancmwre employP dans l’administr~ttion gagne environ 7.000 F CF1 par mois, un dactylographe 
15.WO F CFA. 

Coh. O.H.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., rd. XT’, RD %, 1978: 187-206. 
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mauvais entretien s’ajoutent ic.i des justifications 
financitres. Mais le laisser-aller dans le domaine 
des cultures vivriéres est plus significatif ; dans la 
(f zone rharbon u, alors que le a ngbako )) (1) est 

, I prepare en grande quantité penclant t,oute la saison 
sèche, le manioc manque parfois et les villageois 
doivent aller l’ac,het.er 4 Damara. 

. . . Mais fuiblesse du niveau de vie 

Ces revenus élevés se manifestent trks peu dans le 
paysage. Le village situé sur la route Bangui- 
Damara ne montre aucun signe de rkhesse supplé- 
mentaire par rapport aux villages plus éloignés de 
la capitale. Souvent mème, il est moins Coquet, 
les arbres sont absents, les maisons moins bien 
c.onstruites. Les seuls bàtiments en dur ou en semi-dur 
sont les sikges de quelques exploit.at.ions citadines. 
De même, les revenus servent peu & l’amélioration 
de la product.ion : les outils sont à peine plus nom- 
breux qu’ailleurs, A l’exception de quelques haches 
achetées à Bangui. Les dkpenses d’équipement sont 
quasiment nulles. 

Les dépenses élevées sont rares : bicyclettes, 
postes de radio 4 transistors sont. peu nombreux 
dans les villages et ne peuvent être réparés une fois 
en panne. Les dépenses traditionnelles, à l’oc,c.asion 
des mariages et des fétes, comptent sans doute 
parmi les plus important.es. Le montant, des presta- 
tions matrimoniales a tendance à augmerker, dans 
la mesure où elles sont encore versées ; en effet,, 
l’exode rural considérable des jeunes, et surtout, des 
filles, a provoquk une tr8s profonde destructuration 
sociale. L’impôt, malgré son relévement, est mieux 
supporté que partout ailleurs le long de la route 
bitumée ; la vente de la roselle doit normalement, 
y pourvoir, mais si son montant est insuffisant,, 
il n’est jamais diffkile de se procurer l’argent 
manquant. 

En revanche, la caract&rist.ique des budget.s 
semble être le grand nombre de petik achats. Comme 
en ville, la circulation de l’argent est. rapide, même 
à l’intérieur de la loc.alité qui présente tout au long 
de la journée une grande animation : café chaud à 
l’aube, viande de boeuf ac.het6e 2 un convoyeur 
tchadien le matin, produks des champs et alcools 
locaux a midi, petits produits manufacturés le soir 
à la lumiére des lampes à pétrole, sont successivement 
proposés par les hommes et les femmes du village. 
On retrouve dans les villages wrtains aspects de la 
vie urbaine : café, viande de boucherie sont inconnus 
en milieu rural Eloigné de Bangui. Rlais les &als ne 
proposent que des objets peu nombreux et bon 
marché. ; 4 peine trouve-t-on quelques chaussures en 

plastique, quelques souh-vPt f~m?nts, une OU deux 

chambres à air pr)ur bicyclett.es, parmi les articles 
les plus rhf:rs. L’infr;lst-ruc~t.ure commerciale de 
la region pst médiocre, et peu hifkarrhisée : plut& 
que de se dC’plac,f>r A Damara, petit centre mal 
pourvu de ?OCK~ habit.anis, les anciens citadins 
prf%rent ac.hrter B Bangui, oii de nombreus liens sont 
conservés. 

La pauvret.6 du mode de vie s’explique peut-être 
par l’utilisat.ictn imuu!diate de la plupart des revenus. 
L’épargne, qui n’est pourt.ant. pas ignorée par tous, 
est rare. Or, Ifs gains des ruraux proches de Bangui 
sont. trbs dispers& dans l’année, gràce ti la vente 
rkgulière de produits de cueilleMe disponibles à 
tout moment.. Les gains gwnpés, qui seuls permet- 
traient des acl1at.s import.ants, proviennent de l’agri- 
culture dont, les produits ùont souvent. né@igés. 

Ces ruraux, qui n- sont. pas pauvres, n’ont, pas 
encore SU explnitw Irurs nouvallf~s reSsoUrceS. 

Malgré les relations fréquent-es avec Bangui, malgré 
la circulation rapide dc l’argrnt, le mode de vie n’a 
pas 6t.é bouleversé. Dans lrs clbpenses, les biens de 
consonimatic~n dominent-, et parmi eux, l’alcool 
RS~ un drs plus significatifs pt le plus c.atastrophique. 
Auc.une dépense d’éc:~uipf~rnent. n’est réalisée et rien 
n’est. rkinvesti. 

La course aux 1laut.s wwnus, caract.éristique de 
la rt;gion, n’rst pas ac~.l*c,n~~:~ar;r~‘~ par une vo1ont.é de 
développeruent.. 

L’échec des interventions extérieures au milieu rural 

Cet.te volonté de clt;\-elu~IF~crnent, qui manque 
au milieu rural, peut-rllr c’t.rr insufkf: de l’extérieur ? 
Proche de la rapitalfi, la r+yinn ÜtudiPe est fortement 
sollicitf?e pour des art.ion cliversf5 C)uf:ls sont. leur 
in1pac.t et. leur effiçacitb 7 

LES EXPLOIT4TIUN.C CAIMSTRÉES (fig. fi) 

Dans un pays où la r+g!e reste le droit. coutumier, 
la législation de type tsçclc-lental a provoqué l’appa- 
rition d’un nouveau mode cl’wquisition des terres. 
L’lIt,at, laisse la jouissance du sol aux wmmunautés 
villageoises et .4 wus r.pi If: cultivent,, mais peut 
attribuer c.es tAerre h (le5 partictulirrs par suite d’une 
immatriculation. A.fin d’évit rr l’ilurnobilisat.ion légale 
de terres sons-ut.ilisées, Wtt42 iIJlIIl~~~~i~U~~~~~on Se 

fait en deux temps : un extrait cxadastral est d’abord 
df!livrk pour cinq ans, et est remplacé par un titre 
foncier définit.if si, avant. le dblai prku, un investis- 
sement minimum f:st r+alké par le bénéficiaire ; 

(1) Alcool 5 base de manioc utilisant des graines de maïs comme ferment. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., uol. .YV, no 2, 1978: 187-20.5. 
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BOALI 

Bénéficiaire du Titre Foncier 
ou de 1'Extrûit Cadastral : 

0 Etat ou collectivité 

a Particulier 

Superficie du terrain : 

0 moins de 15 ha 

cl 15 5, 50 ha 

58 à 200 ha 

plus de 200 ha 

Source : Cadastre 

Fig. 5. - Exploitations cadastrkes. 

dans le cas clonixaire, le terrain est at.tribué à un 
autre demandeur. LMais les mécanismes ne fonction- 
nent plus en zone rurale depuis plusieurs années : 
les retraits suivis de réaffectation n’y sont plus systé- 
maClues et l’octroi des titres définitifs n’est plus 

pratiqué. 11 s’est instauré une situation de fait 5 
l’avantage de ceux qui sont, déjà installés ; un tel 
état de fait n’est, pas favorable au dynamisme et à 
l’esprit d’initiative. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Ski. Hum., vol. XV, no 2, 1978: la?‘-20;:. 
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Les ac.quisitions des citadins se limit.ent aux cent 
premiers kilométres et leur nombre diminue avec 
la distanc,e 4 la capitale : 26 terrains entre km 12 
et. km 30, 32 entre km 30 et Damara (km 76), 7 entre 
Damara et la rivitre Ombella (km 107), deux seule- 
ment au-delà. Avec la distance tend à augment,er 
la superficie moyenne : 12 ha entre km 12 et km 30, 
37 ha entre km 30 et Damara, 91 ha entre Damara 
et 1’Ombella. En effet, pour s’installer loin de 
Bangui, des moyens de transport et. des capitaux 
importants sont nécessaires ; d’aut.re part,, la place 
est. moins limitée qu’à proximité de la ville, en raison 
d’une densité de population et d’une pression de la 
demande moins fortes. 

Aucun terrain ret,enu n’est éloigné de plus de deux 
kilométres de la route. L’accessibilite est le facteur 
primordial, car tracer et construire une pist.e caros- 
sable sont des opérat,ions qui dépassent les possibilités 
de la majorité des post.ulant,s. L’emprise foncSre 
doit. Gtre déterminée non en fonction de la superfiGe 
totale, mais par rapport à la surface aménageable. 
Celle-ci &tant ét,roitement liée B la route, une densité 
linéaire des concessions peut +Se établie. La ~Ion- 
gueur de fasade occupée u par les domaines cadastrés 
permet de montrer l’importance des réservations 
de terrains par Sect;eurs. 

TABLEAU IV 

Longueur de f’acade occupée (CI) pclr les terrains attribués 

Km 13- Km 30- Damara Unité 
km 30 Damara km 107 

-F-P 

Longueur de fagdr 
totale.. . . . . . . . . 34 90 60 km 

Longueur de façade 
omupée. . . . . . . . . 10,d 19,l 771 km 

oh de fayde oc.cnpée.. 30,6 21,2 Il,9 % 

(a) : chaque kilom&tre de route posséde drus kilomH.res 
de facade, un S~T chaque c6tt? de la voie. 

Quoique faible en proportion de la surface totale, 
l’emprise fonci&re se conc.ent,re le long de la route, 
dans la zone d’agriculture villageoise. A proximité 
de la capitale, les deux modes d’owupation de 
l’espace enlrent en concurrence. Entre km 13 et 
km 30, terrains concédés et pentes des c.ollines 
laissent peu de place aux villageois, ainsi qu’à de 
nouveaux domaines. 

A l’exc.eption de deux domaines appartenant, à 
l’État et de trois aulres possédés par des collec.tivités, 
les terrains cadastrés sont détenus par des partic.uliers 
(2470 ha, repart& en 79 lots). La superficie moyenne 
de 31 ha cache des différenc.es notables. Les grands 
domaines dominent largement en surface : 75 y0 
de la surface concédée appartient, a des ensembles 

Ctrh. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., zrol. XV, no 2, 1978: 187-205. 

de plus de 50 ha, dont le plus grand atteint 400 ha. 
Les terrains de moins de 15 ha se sont toutefois 
multipliés depuis 1972, tandis que la classe inter- 
médiaire est presque inexistant.<&. L’attribution de 
t,errains aux particuliers s’est largement faite en 
faveur d’une oligarchie. Comme le remarquait 
C. PRIOUL en 1969 (C. PRIOTJL, 1972), les hauts 
fonc.t,ionnaires sont, les premiers bénéficiaires : 25 
attributaires avaient en 1974, une fonction de 
niveau hiérarchique au moina Cigale à c.elle de direc- 
teur (32 yi des détenteurs de t.errains, 51 yo de la 
superficie conc@dée k des partiwliers). La plupart 
des aut;res lot,s ét.aient att.rihués & des fonctionnaires 
de rang inférieur. Seuls détenteurs n’appartenant 
pas & la fonction publique, quelques c.ommerçants 
possèdent de vastes domaines, pour lesquels ils sont 
parfois associés A de hauts fonctionnaires qui leur 
servent, de prot&eurs. 

La mise en valeur de ces terrains est presque 
toujours partielle et extrémement médiocre. Les 
moyens financ.iers des détenteurs sont le plus souvent 
inexistants, c.ar les organismes bancaires ont suspendu 
les pr& au secteur agricole. Les seules ressources 
disponibles sont celles que procure la fonction : 
voitures de service, engins de terrassement et 
mac.hines agricoles, mis Q la disposit,ion de leurs 
cadres par les ministéres au titre de l’aide Q l’agri- 
culture et à l’élevage. En définit,ive, la plus grande 
partie des investissement.s sont à la c.harge de l’fitat. 
Les seules dépenses réellement effectuées par l’exploi- 
tant sont celles de fonctionnement, et notamment 
la paye des salariés. hiais méme celles-ci sont mal 
assurées. Les salaires sont souvent. versés avec des 
retards importants. Pour @viter c.ette charge et 
limiter ses frais, l’exploitant. embauche rarement 
des habitants du village voisin et. préfère amener 
de la ville des employés de confiance, souvent de 
sa famille. Ceux-ci sont P~LI nombreux et sans 
qualificat,ion. Ainsi, malgré l’aide imp0rtant.e appor- 
tée par les services publics dans la mise en valeur du 
domaine, le bénéficiaire ne peut, et, le plus souvent 
ne veut, pas, engager les dépenses de fonctionnement 
conséquentes. L’absence df: gérant compétent et 
1’irrégularit.é des visites du Pat*ron, souvent causée 
par une indisponibilité de véhiwle, ne peuvent 
permet.tre le développement d’une exploitation 
moderne. 

Dans c.es exploitat,ions, les syst.èmes de culture 
pratiqués tiennent. souvent, d’une polyc.ulture tradi- 
tionnelle, du même type que celle pratiquée par les 
villageois. Le but. est l’approvisionnement du marché 
banguissois ; les plantations sont pet*it,es et peu 
nombreuses, le café - seule culture de plantation 
en Centsafrique -- étant ici en posit.ion marginale, 
du fait du climat.. ZIrac:hides en savane, riz en forèt, 
maïs rt- surtout manioc cult.iv&s partout, petit et 
rn&ne gros bétail, sont, pr8sents dans les exploitations. 
Parfois, la rotation des: cultures owupe le sol en 
aRendant la pousse des arbres fruitiers (orangers) 



plan& en meme tmlps yur le manioc. ILes ét.ablis- 
sement.s (.Y mmwrc’iaus et. surt.out les six bars, dest,inés 
M une client.+le de promeneurs dominicaux, s’ajont.ent. 
ir. des esploitations a*Ticoles de ce type. 

Les terrains mis ~:II valeur par des organismes 
d’Et.at ne difftrrnt pas sensiblement des précédents. 
sinon par leur taille plus grande (915 ha pour deux 
esploitat.ions) et, le grand nombre des salariés 
employ&. La base agricole du km 22 notarnmcnt., 
active avant 1970, est, actuellement. composée d’un 
grand nombre de aer-vices rattachés 11 différents 
minist.&rrs. Seule l’explnit,alion d’ananas de I’1.N.R.F. 
(Institut. n’at.ional de la Rec:herc:he Fruitiére) garde 
une cert.aine ac*tivit,P, quoique médiocre ; l’ensemble 
a piw d’impact sur la région. Rf&ne les travailleurs 
vitinnent. en majorité de Bangui. 

Rl’server un t,errain pour pratiquer une poly- 
c~ultuw ext,ensive sur Iine pet.ite part.ie de sa super- 
ficie et utiliser pour cria de coût.eux engins appart.e- 
nant A. l’État., sont déj8 des formes de gaspillage. 
Mais bien plus grave est la dbgradat.ion du c.apital 
natSuwl, fréqwnf.e quand des moyens mbwniques 
sont rmploy&. Les tracteurs sont utilisbs pour des 
opérations de pr6paratiorr des champs, mais aussi 
pf~ur des labours qui ne tiennent pas compte de la 
spécificité des sols ferrallitiques. L’ignorance jow 
un grand r6le dans rette mhsaventure, mais aussi 
une curieuse cwnc.eption du role de l’Ét.at. Tout SY 
pas~r en effet. cwnimt~ si l’esploit.ant voulait, rcaliser 
lr maximum dfb travaux au moyen de la machine, 
qui II? lui c0dt.c rien, afin d’&onomiser le plus 
po.sSible sur les salaires que lui-méme devra verser. 
Faut-e de c,apit.aus et. faute d’une réelle volonté 
d’entreprendre df: la part du propriét,aire, le gaspil- 
lage est. bnormr, gaspillage de Crédit&s, gaspillage 
de machinrs qu i restent- souvent- immobili&ee 
pendant des semaines dans les domaines privés, 
et. dest.ruct-ion des solb. 

II existe pourtant. de belles r&alisat.ions. mais 
sur 79 lot.~, seules deux ont 1.~~1 èt-re relevées (hi GO 

et km 96). Les propriétaires sont des c.ommer~ant.s, 
dont l’un e.-t, associ$ & un haut fonctionnaire. 
Cont.raiwmttnt- aux exemples précédents, les capitaux 
investie ont @té importar1t.s. Mais les sulut,ions 
apport& aux t1ifférrnt.s prnblPmes ont. aussi et.6 
plus aainrs. L’rsploit.at.ion n’est. pas soutenue k bout. 
dt: bras par un organisme qui a pour r6le de payer 
toutes Irs dGprnses. LTne r8nlle volonté d’entre- 
prendw anime l’exploitant.. et. le projet a bien pour 
but- unf: agricwlture moderne et. vraiment. rentable. 
Les risque5 sont, évidenk : la rentabilisat,ion des 
invrst issrrrwnts est. aléatoire et. de nombreux obsla- 
cles risquent. de surgir, dont le moindre ne sera 
certainement. 1)“~ la jalousie et les pressions qui 
s’abat.t.rni- sur celui qui rhssitz. 

%F’Pl.)HTS ENTRE VILLAGES ET L>OMAINEB CADASTRÉS 

Faire radaatwr est conyu ccmune le moyen de 

s’affirmer vis-&-vis d’une communauté villageoise 
A laquelle on n’appart.ient. pas. Rares sont les Aadins 
qui font, immat4Gwler un terrain dans leur village 
ou m&ne dans leur sous-préfecture d’origine, parce 
qu’ils y sont reconnus co~rme membres de la c~o~nnw- 

nauté. 

Les rapport-s entre le d8tenteur du domaine et les 
villageois sont. des rapp0rt.s d’opposition, voire de 
conflit. Le cadast,rage d’un t.errain est pour le 
\-illage une confGcat,ion de place. Celle-ci peut être 
grave, puisque le choix se porte sur les t.erres rive- 
raines de la route, qui appartiennent souvent & 
l’auréole de cultures d’un village. Les plus graves 
difficult,& surgissent là où la densité de t.errains est 
la plus 6levée. Ainsi, entre km 13 et, km 30, sur 
3-l km de façade routière totale, 10,4 sont occupés 
par des propriét.és et. 9,3 sont quasiment inu’cilisables 
du fait des pentes. Il ne rest.e donc que 14,3 km 
pour les villages, dans un seateur où la densité 
linéaire de population est de 113 h/km. Cert,aines 
localit6s ont dti subir en outre des déplacements, 
lors de la const.it.ut.ion de la plantation d’État 
du km 2. 

Les indemnisaf,ions consenties par les nouveaux 
occupants aux villageois précédemment installés 
sur le terrain wistallisent d’autres oppositions. Les 
sommes forfaitaires versées, réglementées par l’admi- 
nist,rat,ion, sont, dérisoires, surtout Q proximité de la 
ville et pour des exploit.ations bien tenues. C’est 
donc prt?s de Bangui que les t.ensions qui résultent, 
de c.e syst6me sont les plus fortes. Les agriculteurs- 
cit,adins, déjà auparavant, astreint,s à de longs 
déplacements, sont. rejetés encore plus loin à la 
périphérie de l’auréole de cultures. Ceci explique 
que, mGme aprts l’indemnisation, les agriculteurs 
reviennent. pour bénéficier des produits qu’ils ont 
pourt.ant. vendus. Les activités de cueillet.te se 
poursuivent ; la plupart. sont. bénignes pour la 
nouvelle exp1oit.a tien, mais la propagation des feux 
de brousse allumés pour la chasse peut provoquer 
des d6gAt.s import.ant.s et engendrer d’autres dissen- 
slons. 

Le bilan des domaines cadastrés est. largement 
négat.if. Leur création apparait avant tout comme 
la confiscation de t,erres bien sitw5es au profit. d’un 
groupe de privilégiés citadins qui bénéficient en 
outre de crédit-s - si rares pour l’agriculture villa- 
geoise - sous forme d’aides ou d’avantages de 
fonction. Le gaspillage conot.aG tient à l’absence 
de prise en considérat,ion des lois 6conomiques 
simples, c.omme la rentabilité de l’entareprise - que 
ne favorise pas l’absenw de contAle de l’Ét.at sur 
I’ut.ilisat.ion de ses crédits - ou comme l’existence 
du coût, du so1 et, du capit,al naturel. Les horizons 
économiques des exploitants sont. limit,és. Ceux-ci 
conroivent, leur entreprise dans le cadre étriqué des 
difficultés d’apprnvisionnenlt~nt de l’agglomération 
hanguissoise, ei. se satisfont de la situation de semi- 
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pénurie dont ils peuvent bénéficier en revendant la 
partie non-autoconsommée de leur prodwtion CI des 
prix plus élevés. Le but de l’exploit.ation semble 
ét.re de rentabiliser au plus vite les investissements 
personnels et de faire apparaître rapidement des 
bénéfices, compte non tenu, bien sûr, des appprts 
extérieurs de capitaux. Les domaines de 1’Etat 
prockdent du même ét,at d’esprit. Il manque en fait 
aux exploitants une mentalité d’entrepreneurs, 
capables de prendre des initiatives et. d’accepter 
les risques. 

I,E RÔLE DES ORGAN&ES PUBLICS 

Ce rôle est double : l’État intervient directement, 
par ses encadreurs de base ; il est de plus relayé, 
depuis 1970, dans sept villages de la sous-préfecture 
de Damara, par la F.A.O., dont le rOle est de tester 
des méthodes de promotion rurale adaptées à la 
situation locale. 

L’action des services agricoles dans la région nord 
de Bangui ressemble à celle menée dans le reste 
du pays, malgré la spécificité de celle-ci. Faute de 
personnel suffisamment nombreux et suff%amment 
formé, cette action consiste surtout en la coordina- 
tion des activités liées a la c.ulture commerciale, 
qui est ici le chanvre de Guinée, plante t,ext.ile 
servant, à la fabrication de sacs et de ckdages. 

L’action de la F.A.O., beaucoup plus ambitieuse, 
devait mener à une rénovation de l’agriculture, 
par la dét.ermination rationnelle d’un assolement, 
par l’application de traitements phyto-sanitaires 
appropriés et effeckk correctement. et par l’utili- 
sation de la culture atkelée, introduite après dessou- 
chage mécanique du terrain. L’adoption de tels 
moyens exigeait la restructuration du terroir cultivé 
des villages, c.ar les parcelles étaient trop pet,ites 
et trop dispersées. Les champs ont été regroupés 
et fixés en un unique bloc de cultures par village, 
proche des habitations, ce qui pouvait favoriser 
en plus la coopération et l’émulation entre les 
villageois. Chaque exploitation familiale est composée 
d’une bande d’un seul tenant, avec une parcelle 
de chaque sole. Le but d’un tel système est d’attacher 
le paysan à sa terre et de lui donner le désir de faire 
des aménagements agraires durables dans son 
exploitation. 

Le point le plus contest,able du projet fut la 
détermination d’une rotation de cultures pour la 
région de Damara. Des enquetes préalables mal 
c.onduites ont avancé l’idée fausse de la prépon- 
dérance de la roselle dans les revenus monétaires 
du paysan ! Un des buts du projet est donc. le déve- 
loppement de cette culture commerciale. Placée 
en t.ète de la rotation, elle bénéficie de la meilleure 
préparation des champs, de l’épandage des engrais 
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et des insect,icides. Les cuit-ures vivrières tradition- 
nelles (maïs, arachides, skarne, manioc), auxquelles 
a Pt.6 ajout.6 le riz, occrupent le sol pendant trois 
annees et sont suivies par deux années de jachère. 
Également contestable est la clét.ermination de la 
taille de l’exploitation en fonction du temps de 
travail disponible à l’intérieur de la famille paysanne. 

Le projet a rencontré au départ une grande 
adhésion des paysans. Lors de la troisième campagne, 
la quasi-t,otalité des paysans des villages c.oncernés 
partic.ipait. au projet., sans contrainte d’aucune sorte. 
Ce succès s’explique en partie par les facilités de 
travail apportées par la méranisation. Puis, par 
suite de certaines difficultés, c.omrne l’indisponibilité 
des bulldozers et, des t-ract.eurs retenus au profit 
des domaines cadastrés, les agriculteurs se sont 
remis à préférer les champs 4 faits à la main )) aux 
champs Q de la machine 1). Mais les difficultés ne 
nous semblent pas uniquement liées $ ce problème 
technique. 

L’étude des temps de travail a fait l’objet d’une 
approche uniquement. thttorique et quantitative. 
Il n’a été tenu c0mpt.e ni de la rPpartition sexuelle 
des activités, ni des occupations annexes. Tradi- 
tionnellement, le travail agricole de l’homme est 
moins intense et plus irrégulier que celui de la 
femme. Celle-ci, outre l’ent,retien des champs de 
cultures vivriilres, doit assurer l’alimentat,ion de 
la famille. L’homme quant. A lui, une fois réalisés 
les défrichements et. les labours, ne fait. souvent 
qu’aider sa femme dans le.. q autres opérations cultu- 
rales, tandis qu’il se réserve l’essentiel des activités 
de cueillette rémunératrices (bois, charbon). Dans le 
cadre de l’agriculture moclernist;e, ce sont, les occu- 
pations réservées Q l’homme qui sont effectuées 
par la machine. Celui-ci, débarrassé de c.ertains 
travaux, a-t-il ét.é in&+ à prenrlrf: une part, plus 
ac.tive à d’autres opérations culturales ‘7 Dans de 
nombreux cas, las d’attendre les engins, il s’est 
plutfit, mis à défricher une autre parcelle située 
en dehors du bloc de la F.A.O. pour y installer ses 
cultures vivri&res. F’arfois, il s’est, encore plus 
spécialisé dans les activités de c.ueillette, non prises 
en considération par le projet., limitant. ainsi sensible- 
ment le temps disponible pour l’agriculture. De 
toutes façons, la force de travail familiale a été 
surestimée et les parcelles nouvelles ont été aussi 
mal entretenues que les champs t,raditionnels. 

Enfin, la provenanw Pt If> montant des revenus 
ont été mal étudiés, @t.ant. dorin~ qu’il a été seulement 
tenu c.ompt,e des revenus agricoles, & l’exclusion 
de t.oute vent.e des produits de cueillette. Avant. 
le début du projet, la valeur de la production agricole 
était estimée à 35.000 F CFA (part commercialisée + 
part autoconsommée), dont. ?.200 F CFA pour la 
roselle. L,t: bilan prkisionnel des recettes indiquait 
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13.000 F CFA pour la roselle (sur un total de 
82.OC)O F CFA) en fin de projet.. En favorisant la 
culture de renk, la F.A.O. suit, la politique agricole 
oflkielle, mais compromet ses c.hances de succ.Ls, 
en rhoisissant une spéculation peu rbmunératrice. 
Le revenu prévu pour l’agriculteur Q la fin de 
l’opkation reste faible, et inférieur aux gains que 
le villageois peut, obtenir par d’autres moyens. 
De ~JlUS, kt dtUrI? de la. ITWlk aSSUjei&t le paySaI 

h des circuits commerciaux mal organisés et, A une 
sptkulation d’avenir incertain. 

Les interventions extérieures ne répondent pas 
aux probknes posés par le milieu rural de la région 
de Bangui. Elles tendent au contraire a créer, sur 
dfx nouvelles bases, une économie agricole plus 
conforme aux c.onceptions des responsables. Cette 
inadaptation a c,onduit,, non seulement A l’échec., 
mais aussi a des conflits avec les communautés, 
pourt,ant ouvertes au changement : conflits déclarés 
avec. c.ert,ains exploit,ants privés, négligence dans 
la cwlture de la roselle, désint,érêt &-à-vis du 
projet F.A.O. Les tkhecs ne dkmon’went. pas l’impos- 
sibi1it.é du passage à des t,ec.hniques plus intensives. 
L’agrkulture reste une activité peu rémunératrice 
par rapport, à la cueillette, mais elle l’est, d’aut.ant. 
plus qu’elle est. ba&e sur des cultures pauvres et. 
exigeantes en travail, comme la roselle. Le choix 
des spéculations est essentGe1. Seules des productions 
riches seraient susceptibles de concurrencer le bois 
et le charbon. On peut penser 6 des denrées destinées 
à étrc c.onditinnnées dans des usines locales (ananas, 
agrumes, riz). Mais la rtgion de Bangui devrait, ètre 
en priorité consac& à l’approvisionnement* de la 
rapifale en denrées vivritres, approvisionnement 
auquel elle ne peut mAme pas suff’ire. 

Le sous-peuplement. est, la principale caractkris- 
tique de la r&ion de Bangui. Il conditionne la vie 
locale ; les c&nunautés villageoises, petites, ne 
peuvent. bénéficier d’infrastrurtures suflkantes sur 
les plans administratif, commercial, social, ni d’un 
encadrement agricole adkquat,. Les centres tir 
services sont. rares, et Bangui, malgré la distance 
souvent grande, est, le principal but des déplacemenk. 
Le sous-peuplement handicape également la vie 
urbaine. En raison de la dispersion et. de l’éloignement 
des rentres de production, l’approvisionnement de 
la ville est. à la fois cboûteux et irrégulier. 

On peut c.onsidérer que l’évolut,ion actuelle des 
environs de la c,apitale tend a résoudre les problemes 
du sous-peuplement. Bangui crée son propre espace 
rural en fonction de ses besoins. L’exode urbain est 
la réact,ion saine d’une ville acculée ti de graves 
difficukés. Les migrants, jeunes et dynanliques, 
auparavant inemployés à la ville, permet.tent à la 
fois le renouvellement. des structures sociales villa- 
geoises el, l’accroissement de la production. L’exode 
urbain paraît, apte à susciter l’apparition d’une vie 
régionale ; il le serait encore plus si les migrants se 
répartissaient plus régulikrenient dans 1’espac.e et si 
de nouvelles pist,es étaient créées. 

Mais les méthodes de mise en valeur pratiquées, 
toujours trés extensives, ne peuvent s’accommoder 
d’une forte augmentation de la population, en raison 
d’un seuil au-delà duquel les ressources naturelles 
sont. surexploitées. Les dégradations irréversibles du 
capital naturel montrent. que ce seuil est parfois 
dépassé. La recherc.he de revenus i!levés et l’abandon 
de l’agriculture au profit de la cueillette expliquent 
cette évolution dangereuse. Le sous-peuplement 
n’est pas enrayé, mais déjà le mode de mise en 
valeur a atteint la limite supérieure de ses possibilitks. 
Le milieu rural proche de Bangui est tout à la fois 
actif et bloqué. 

Pour résoudre cett.e impasse et. pro,mouvoir un 
réel développement rural, une action extérieure est 
indispensable : crtation de nouvelles routes, promo- 
tion de cultures rémunkratrices, adoption de nou- 
velles techniques, cont.ri>le de la mise en valeur des 
domaines cadastrés sont des objec.tifs prioritaires. 
Mais l’inertie ac.tuelle des services de l’agriculture 
est elle-m6me une des causes essentielles de la wise 
économique que connait, le pays et. qui se manifeste 
surtout, par la chute de la production agricole et. le 
repli des activit.és sur la capitale. Le dynamisme du 
milieu rural, qui trouve dans la crise ses origines, 
y rencontre également, ses limites. Pourt,ant., une 
act.ion extkrieure peut +tre plus facilement accepke 
par les paysans proc.hes de Bangui que par c.eux 
des villages éloignés, attac.hés aux modes d’exploi- 
tation traditionnels, mais 4 c.ondition que soient 
correctement analysées les motivations de ces 
nouveaux ruraus. 

Manzzscrit repz an Sernice des Publications de Z’O.R.S.T.0.M. 
le 10 octobre 1978. 
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